Tribunal administratif N° 32476 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 13 mai 2013 

3 e chambre 


Audience publique extraordinaire du 5 decembre 2014 


Recours forme par 
... et consort, Gonderange, 

contre des bulletins de l’impot, ainsi que contre une decision du directeur de 1’ administration 

des Contributions directes 
en matiere d’impots sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 32476 du role, deposee le 13 mai 2013 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Moritz Gspann, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... et de son epouse, Madame ..., 
demeurant actuellement ensemble a L-..., tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation, d’une part, des bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
1992, 1993 et 1994, tous emis le 12 juin 1997, et, d’autre part, d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 13 fevrier 2013, repertoriee sous le numero C 
9600 du role, declarant non fondee une reclamation introduite le 18 juillet 1997 contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu precites ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 13 septembre 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 11 octobre 2013 
par Maitre Moritz Gspann au nom et pour le compte de Monsieur ... et de son epouse, Madame 


Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 11 novembre 2013 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions deferees ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Olivia Durand, en 
remplacement de Maitre Moritz Gspann, et Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt 
en leurs plaidoiries respectives. 


II resulte des pieces versees en cause, et notamment du dossier administratif, ainsi que 
des explications concordantes des parties, qu’en date du 9 decembre 1995, Monsieur ... et son 
epouse, Madame ..., ci-apres designes par « les epoux ... », ont depose les declarations pour 
l’impot sur le revenu des annees 1992 et 1993. 
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Le 23 decembre 1995, les epoux ... ont depose la declaration pour l’impot sur le revenu 
de l’annee 1994. 

Le 12 juin 1997, 1’ administration des Contributions directes emit les 3 bulletins de 
l’impot sur le revenu des annees 1992, 1993 et 1994. 

Le 17 juillet 1997, le mandataire des epoux ... introduisit une reclamation contre les 3 
bulletins de l’impot sur le revenu precite aupres du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur ». 

Leur nouveau mandataire, ayant entre-temps repris le mandat, precisa ledit recours par 
courrierdu 11 septembre 1997. 

Par commandement du 25 aout 1997 du prepose du bureau de recette de 
1’ administration des contributions d’Ettelbruck, rendu executoire par le directeur le 8 septembre 
1997, signifie aux interesses en date du 22 septembre 1997, le paiement de l’impot sur le 
revenu des annees 1992, 1993 et 1994 fut ordonne. 

En date du 3 decembre 1997, suite a 1’ introduction de la reclamation precitee contre les 
bulletins de l’impot sur le revenu des annees d’imposition 1992, 1993 et 1994, le prepose du 
bureau des Contributions directes d’Echternach accorda un sursis d’execution aux epoux ... 
jusqu’a la liquidation de la reclamation. 

Par decision du directeur du 13 fevrier 2013, la reclamation introduite le 18 juillet 1997 
fut rejetee comme non fondee. Ladite decision directoriale est fondee sur les motifs suivants : 

«[...] Vu la requite introduite le 18 juillet 1997 par Me Jean Doemer, pour reclamer an nom 
des epoux, le sieur ... et la dame ..., demeurant a L-..., contre les bulletins de I'impot sur le revenu des 
personnes physiques des annees 1992, 1993 et 1994, tons emis le 12 juin 1997 ; 

Vu le dossier jiscal ; 

Vu les paragraphes 228 et 301 de la loi generate des impdts (AO) ; 

Considerant que V introduction par une requite unique de plusieurs demand es distinctes, mais 
neanmoins semblables, empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur des contributions de joindre 
des affaires si elles sont connexes, mais n'est incompatible en I'espece avec les exigences d'une 
procedure ordonnee ni dommageable a une bonne administration de la loi ; qu 'il n'y a pas lieu de la 
refuser ; 

Considerant que les reclamations ont etc introduites par qui de droit dans les forme et 
delai de la loi ; qu 'elles sont partant recevables ; 

Considerant que les reclamants font grief au bureau d’imposition de leur avoir impose 
une distribution cachee de benefice au titre des annees d’imposition 1992, 1993 et 1994 ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'ojfice un reexamen integral de la cause, sans egard aux conclusions et moyens de 
la reclamante, la loi d'impdt etant d'ordre public ; 
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Considerant que V instruction an contentieux a revele que le sieur ...a detenu 499 parts 
sociales soit 99,8% du capital social de la societe a responsabilite limitee ... depuis fin 1991 ; 

Considerant que la societe ... avait pour objet social V exploitation d'un restaurant a 
Luxembourg ; 

Considerant qu'en etablissant les bases d‘ imposition des annees 1992, 1993 et 1994, le 
bureau d 'imposition competent pour le dossier de la societe ... a mis en compte des distributions 
cachees de benefices se composant comme suit : 



1992 

1993 

1994 

Majoration recettes 
Reprise frais de voiture 




Total: 





Considerant qu'aux termes de l 'article 164 alinea 3 L.I.R., il y a distribution cachee de 
benefices notamment si un associe, societaire on interesse regoit directement on indirectement des 
avantages dime societe on dime association dont normalement il n'aurait pas beneficie s'il n 'avait pas 
eu cette qualite ; 

Considerant que I'article 164 alinea 3 L.I.R. est l' application du principe suivant lequel ily a 
lieu, pour les besoins dufisc, de restituer aux actes leur veritable caractere et doit partant s 'interpreter 
enfonction de cette finalite (Conseil d'Etat du 13 janvier 1987, n° 6690 du role) ; 

Considerant qu'en l' occurrence, les distributions cachees de benefices concement 
principalement des recettes non declarees evaluees par le bureau d'imposition competent des societes 
qui a rejete la comptabilite de la societe suite a un controle de la comptabilite presentee pour les 
exercices 1992, 1993 et 1994 ; 

Considerant que la societe a responsabilite limitee ... a etc declaree en etat de faillite 
en 1997 ; 

que le siege de la societe a etc denonce en cette meme annee ; 

Considerant que la societe ... a etc soumise aux obligations de la tenue d'une comptabilite 
reguliere au sens des articles 197 et 205 de la loi modifiee du 10 aout 1915 concernant les 
societes commerciales, des articles 8 a 11 du Code de Commerce et du § 160 (1) de la loi 
generate des impots (AO) ; 

Considerant que les §§ 162 a 165 AO exigent la tenue d'une comptabilite reguliere et 
complete quant a la forme et quant au fond ; 

qu 'une comptabilite est reguliere quant a la forme lorsqu 'elle est agencee de fagon claire et 
ordonnee, de fagon a faciliter toute recherche et tout controle ; 
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qu'une comptabilite est reguliere quant aufond lorsqu'elle renvoie une image fidele et complete 
de la situation financier e de Ventreprise ; 

Considerant que le bureau d'imposition a notifie dijferentes mesures d'instruction a la 
societe ... lui demandant entre autres les inventaires, des explications sur les marges 
beneficiaires pen elevees, ainsi que des details sur les prelevements de marchandises ; 

Considerant que Vinstruction an bureau d'imposition competent des societes a revele 
que la comptabilite de la societe ... n'a pas etc reguliere quant a la forme ; qu'ainsi des 
inventaires precis des annees 1992, 1993, 1994 et 1995 ont fait defaut et ont etc evalues par le 
gerant; 

qu'en raison de V absence d'un livre de caisse correctement tenu et de pieces justificatives 
documentant de maniere chronologique et complete les recettes du restaurant, le controle des 
recettes n'a pas pu etre fait par le bureau d'imposition ; 

Considerant qu'en raison de Vobjet de la reclamante, i.e. la restauration et vente de 
boissons avec consommation sur place, la tenue journaliere soignee, voire consciencieuse et 
exacte, du compte de caisse est indispensable ; 

Considerant encore qu 'en vertu de V article 14 du Code de commerce, les pieces justificatives, 
les lettres regues et les copies des lettres envoyees doivent etre cause rvees par ordre de date, 
selon un classement methodique ; 

qu'en vertu des dispositions de V article 11 du Code de commerce, les documents ou 
informations vises aux articles 11, 12, 14 et 15, quelle que soit la forme de leur conservation, 
doivent etre conserves pendant dix ans a partir de la cloture de I'exercice auquel ils se 
rapportent ; 

Considerant qu'en vertu du § 208 (1) AO, une comptabilite qui est reguliere quant a la 
forme beneficie d'une presomption de regularite quant au fond ; 

qu'en Vespece cette presomption de regularite de la comptabilite an sens du § 208 AO n'a des 
lors pas etc acquise ; 

Considerant qu 'en raison du defaut de produire des pieces justificatives concluantes en 
relation avec les recettes joumalieres, ainsi que des inventaires pour les annees litigieuses, le 
bureau d'imposition etait done tenu conformement an §217 AO et plus particulierement sur 
pied du 2 e alinea de ce meme paragraphe, d'ejfectuer une taxation ; 

Considerant que les distributions tant ouvertes que cachees constituent des revenus 
imposables dans la categorie des revenus nets provenant de capitaux mobiliers an sens de 
V article 97 L.I.R., lorsque les titres y relatifs font partie du patrimoine prive, comme en Vespece 


Considerant qu'il resulte de tout ce qui precede que e'est done a bon droit que le bureau 
d'imposition a mis en compte les distributions cachees de benefices dans le chef des reclamants 


Considerant que pour le surplus, les impositions sont conformes a la loi et aux faits de 
la cause et ne sont d'ailleurs pas contestees ; [. . .] » 
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Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 13 mai 2013, les epoux ... ont 
fait introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation, d’une part, des bulletins 
d’impot sur le revenu pour les annees 1992, 1993 et 1994, ainsi que, d’autre part, contre la 
decision du directeur du 13 fevrier 2013 portant rejet de leur reclamation introduite le 18 juillet 
1997. 


Le delegue du gouvernement souleve l’irrecevabilite du recours en ce qu’il est dirige 
contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 1992, 1993 et 1994. Par ailleurs, le 
recours subsidiaire en annulation serait egalement a declarer irrecevable dans la mesure oil la 
loi prevoirait en la presente matiere un recours au fond. 

Conformement aux dispositions combinees du § 228 de la loi generale des impots du 22 
mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abregee « AO », et de Particle 8, paragraphe (3), 1. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige 
par un contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation introduit contre un bulletin de l’impot. 

En vertu de Particle 8, paragraphe (3) de la loi precitee du 7 novembre 1996, un bulletin 
d’impot peut uniquement etre directement defere au tribunal administratif lorsqu’une 
reclamation au sens du § 228 AO ou d’une demande en application du § 131 AO a ete 
introduite et qu’aucune decision directoriale definitive n’est intervenue dans le delai de six 
mois a partir de la demande. 

Par contre, lorsque le directeur a statue sur la reclamation par une decision definitive, le 
recours est irrecevable pour autant qu’il est introduit directement contre ledit bulletin. 

Dans la mesure ou, en l’espece, le directeur a pris position par la decision deferee suite 
a la reclamation introduite en date du 18 juillet 1997, c’est-a-juste titre que le delegue du 
gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours principal en reformation pour autant qu’il 
est dirige directement contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 1992, 1993 et 
1994. 


Quant a la recevabilite du recours principal en reformation dirigee contre la decision du 
directeur du 13 fevrier 2013, les dispositions combinees du § 228 AO et de Particle 8, 
paragraphe (3) 3. de la loi precitee du 7 novembre 1996 instituent un recours au fond contre une 
decision du directeur ayant statue sur le merite d’une reclamation contre un bulletin de l’impot 
sur le revenu. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation. 

Le recours en reformation, par ailleurs introduit dans les formes et delai prevus par la 
loi, est recevable. 

II y a des lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de leur recours, et quant aux faits, les demandeurs expliquent avoir exploite 
un restaurant nomme « ...» entre 1992 et 1997 a Luxembourg- Ville, sous forme d’une societe a 
responsabilite limitee ... s.a r.l., ci-apres designee par « la societe ... ». 
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En 1997, la societe ... aurait ete declaree en etat de faillite. 


Les demandeurs reprennent ensuite les differentes etapes procedurales ayant mene a la 
decision deferee du directeur du 13 fevrier 2013. 

En droit, les demandeurs concluent en premier lieu a la prescription du recouvrement 
des impots litigieux. En effet, par application combinee des paragraphes 145 et 147 AO la 
prescription de 5 ans aurait ete suspendue et interrompue par le sursis d’execution des 
paiements qui leur a ete accorde. Cependant, en l’espece la suspension de la prescription aurait 
dure 17 ans, soit plus de trois fois la duree de la prescription legale elle-meme. Ce delai serait 
contraire a toute logique juridique et au principe d’une bonne administration. Les demandeurs 
estiment que si les delais legaux de prescription de 5, respectivement de 10 ans, seraient a 
considerer comme delai raisonnable pour le directeur de prendre une decision, le depassement 
de ces delais serait manifestement exagere et inacceptable pour tout contribuable. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

Force est au tribunal de constater de prime abord que pour le recouvrement de l’impot 
les parties sont en accord pour constater que le delai de la prescription quinquennal applicable 
en l’espece se degageant de Particle ... qui dispose que ... a commence a courir pour l’impot 
en question relatif a l’annee 1992 a partir du l cr janvier 1993, pour celui relatif a l’annee 1993 a 
partir du 1 Ll janvier 1994 et pour celui relatif a l’annee 1994 a partir du l er janvier 1995. Par 
ailleurs, le tribunal est amene a conclure qu’en vertu de Particle 3 de la loi modi lice du 22 
decembre 1951 portant prorogation du delai de prescription de certains impots directs et 
precisions des conditions dans lesquelles les prescriptions fiscales peuvent etre interrompues, 
qui dispose en sa version applicable le 22 septembre 1997, date de la signification du 
commandement precite, : « Les delais de prescription pour 1 ’etablissement et le recouvrement 
des sommes, en principal, interets et amendes fiscales, dus au titre des impots vises a Valinea 2 
de V article /" de la presente loi ainsi que des impots extraordinaires sur les benefices 
de guerre et sur le capital sont interrompus, soit de la maniere et dans les conditions prevues 
par les articles 2244 et suivants du Code civil, soit par une renonciation du contribuable au 
temps dejci couru de la prescription [...]», le commandement precite du 25 aout 1997 a 
interrompu les delais de prescription visant les impots relatifs aux annees 1992 a 1994 dans la 
mesure ou un tel commandement est expressement vise a Particle 2244 du Code civil. Des lors 
un nouveau delai de prescription a commence a courir a partir de la signification du 
commandement. 

Le tribunal est encore amene a conclure que suite a P introduction de la reclamation par 
les demandeurs devant le directeur, ceux-ci ont beneficie en date du 3 decembre 1997 d’un 
sursis d’execution au sens du paragraphe 251 AO qui est de nature a suspendre le cours de la 
prescription, tel que releve a juste titre par le delegue du gouvernement. En effet, le corollaire 
de la faveur accordee a l’administre de suspendre P execution du recouvrement des impots dus, 
en raison de sa reclamation, est celui que les delais de prescription pour le recouvrement des 
impots soient suspendus jusqu’a ce que, tel que c’est le cas en l’espece, la reclamation soit 
videe. 


Cette conclusion n’est pas enervee par l’argument des demandeurs qu’un delai de dix- 
sept ans serait a qualifier de deraisonnable au motif qu’il depasserait tant le delai de 
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prescription de cinq ans que celui de dix ans dans la mesure ou un tel principe, en l’occurrence 
que la decision directoriale doit intervenir dans un delai raisonnable, ne se degage d’aucune 
disposition legale invoquee par les demandeurs. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le moyen est a rejeter pour ne 
pas etre fonde. 

En deuxieme lieu, les demandeurs critiquent la decision deferee en ce qu’elle aurait ete 
prise en violation du paragraphe 205 AO dans la mesure ou ils n’auraient jamais ete avertis des 
modifications en leur defaveur sur des points de leur declaration d’impots, notamment en 
relation avec les revenus de capitaux mobiliers. 

Le delegue du gouvernement estime que ce serait a tort que les demandeurs se 
prevaudraient d’une violation du paragraphe 205 AO. 

Aux termes du paragraphe 205, paragraphe (3) AO : « Wenn von der Steuererkldrung 
abgewichen werden soli, sind dem Steuerpflichtigen die Punkte, in denen eine wesentliche 
Abweichung zu seinen Ungunsten in Frcige kommt, zur vorherigen Aufierung mitzuteilen. » 

A cet egard, force est au tribunal de conclure que si le droit du contribuable d’etre 
entendu en vertu du paragraphe 205, paragraphe (3) precite AO avant la prise d’une decision 
administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par lui escompter a 
travers sa declaration, doit etre considere comme un droit elementaire face a 1’ administration 
fiscale, destine a proteger les droits de la defense du contribuable, le controle du tribunal quant 
a la question de savoir si ce droit a ete respecte, n’est pas forcement limite a l’analyse de la 
procedure administrative ayant mene a l’etablissement d’un bulletin d’impot determine, mais 
peut s’effectuer dans un contexte plus global, sous reserve que le contribuable vise a 
personnellement pu formuler ses observations en connaissance des elements que le bureau 
d’ imposition est susceptible de prendre en consideration. 

Tel est en effet le cas si une personne physique a pu formuler, en sa qualite de dirigeant 
ou d’associe d’une societe, ses observations dans le cadre de l’etablissement du bulletin de 
l’impot emis a l’egard de cette societe, et notamment au cas ou se pose la question d’une 
distribution cachee de benefices, bulletin qui servira ulterieurement au bureau d’ imposition 
pour transcrire le resultat ainsi fixe dans le bulletin de l’impot sur le revenu de cette meme 
personne physique. 

En l’espece, il ressort des pieces versees en cause et notamment du dossier administratif 
que par courrier des 23 avril et 13 mai 1997, le bureau d’ imposition, Societes 4 de 
Luxembourg, a informe la societe ... s.a r.l. des points pour lesquels il entendait s’ecarter des 
declarations d’impots remises, en se referant expressement au § 205 AO, et que Monsieur ..., 
par courriers des 8 mai 1997 et 31 mai 1997, a pris position par rapport aux courriers precites. 
Il ressort par ailleurs du courrier du bureau d’ administration, Societes 4, du 13 mai 1997 que 
Monsieur ... a ete accueilli au sein du bureau du prepose du bureau d’ imposition Luxembourg, 
Societes 4, pour une entrevue lors de laquelle il a pu expliquer en personne ses doleances. 

Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que dans la mesure ou 
Monsieur ... a eu la possibility d’ exposer ses arguments dans le cadre de 1’ imposition de la 
societe ... et comme les points de son imposition personnelle ainsi que celle de son epouse ne 
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sont que le resultat des distributions cachees de benefice retenues dans le cadre de 1’ imposition 
de la societe son droit d’etre entendu au sens du paragraphe 205 AO a ete respecte. 

II suit des considerations qui precedent que le moyen fonde sur une violation du 
paragraphe 205 AO est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

Quant au fond, si dans un premier temps les demandeurs invoquent une pretendue 
absence de taxation dans le chef de la societe ils font ensuite valoir dans le cadre du 
memoire en replique, que la societe ... aurait introduit une reclamation contre les bulletins 
d’impot des annees 1992, 1993 et 1994 et qu’a ce jour aucune decision directoriale ne serait 
intervenue. Cependant, cette etape serait indispensable afin de trancher la question de savoir si 
un benefice cache aurait pu etre distribue ou alloue aux associes. En effet, seule une decision 
sur reclamation contre les bulletins vises pourrait confirmer l’existence de benefices non 
declares au niveau de la societe .... Les demandeurs en ont conclu qu’actuellement l’existence 
de benefices caches ne pourrait pas etre definitivement retenue au niveau de la societe. 

Par rapport a la question de 1’ existence d’une distribution cachee de benefices, les 
demandeurs font valoir qu’ aucune preuve, ni meme un commencement de preuve permettrait 
d’etablir une telle distribution a leur profit. Ainsi, la prise en compte des montants au titre de 
benefices caches dans le bulletin d’impot litigieux se baserait exclusivement sur un ensemble 
de presomptions sans se fonder sur un element probant concret. Par ailleurs, la notion meme de 
distribution cachee de benefices exigerait toujours qu’il y aurait une operation entre la societe 
et l’associe. Or, en l’espece, 1’ administration fiscale ne rapporterait la preuve ni de l’existence 
d’une telle operation ni de celle de conditions plus favorables que la societe aurait accordees a 
son associe, tel qu’un pret gratuit. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du moyen. 

Lorce est au tribunal de relever de prime abord que son analyse, meme dans l’hypothese 
ou il est saisi d’un recours en reformation, se limite au traitement des moyens utilement 
invoques devant lui. 1 En effet, si le tribunal est certes investi du pouvoir de statuer en tant que 
juge du fond en la presente matiere, il n'en demeure pas moins que s'il est saisi d'un recours 
contentieux contre un acte determine, l'examen auquel il doit se livrer s'effectue en principe 
dans le cadre des moyens invoques par le demandeur pour contrer les points specifiques de 
l'acte defere faisant grief, sans que son controle ne consiste a proceder a un reexamen general et 
global de la situation fiscale du demandeur. La mission du juge administratif, lorsqu'il est 
investi du pouvoir de reformer, consiste en effet a substituer a une decision administrative 
jugee illegale sa propre decision, de sorte qu'il incombe au demandeur en reformation de 
foumir a l'appui de sa requete des elements suffisamment precis pour permettre le cas echeant 
l'exercice utile de ce pouvoir de reformation. 2 

Or, en l’espece, les demandeurs se limitent en substance a soutenir qu’a defaut de 
decision directoriale vidant la reclamation de la societe ..., on ne pourrait retenir qu’il y a eu 
une distribution cachee de benefice et que la partie etatique n’apporterait aucun element 
susceptible de prouver les montants retenus. 


1 Voir CA 12 juillet 2012, n° 22717C du role, Pas. adm. 2012, V° Recours en reformation, n° 18 

2 Voir TA 31 mai 2006, n° 20705 du role Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 729 
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A cet egard, le tribunal est amene a conclure qu’aux termes du paragraphe 251 AO 
« Durch Einlegung eines Rechmittels wird die Wirksamkeit des angefochtenen Bescheids nicht 
gehemmt », de sorte que les bulletins d’impot adresses a la societe ... produisent, conformement 
au paragraphe 251 precite AO, leurs effets, en ce sens qu’ils sont susceptibles d’etre executes, 
jusqu’a leur modification, rectification ou reformation suite a la voie de recours accueillie. Par 
voie de consequence, 1’ introduction d’une reclamation n’est pas de nature a s’opposer a ce que 
les bulletins litigieux soient executes en ce sens qu’ils sont pris en compte afin d’etablir les 
bulletins litigieux des demandeurs. 

Par ailleurs, le tribunal est amene a conclure que les demandeurs ne lui soumettent 
aucun element susceptible d’invalider la conclusion de 1’ administration que la comptabilite de 
la societe ... etait irreguliere et permettant de retenir que c’est a tort qu’elle a procede a une 
taxation d’office. Ainsi, au vu de l’analyse exhaustive des arguments des demandeurs par le 
directeur ainsi que des explications circonstanciees du delegue du gouvernement apportees au 
cours de la phase contentieuse, il aurait appartenu aux demandeurs de contrecarrer les 
conclusions de la partie etatique moyennant des arguments juridiques et factuels precis. 

Or, en l’espece, les demandeurs limitent leurs developpements a l’allegation vague que 
les preuves feraient defaut. Par voie de consequence, le tribunal est amene a conclure que les 
moyens presentes par les demandeurs quant au fond de leur recours sont insuffisantes, surtout 
dans la mesure ou les bulletins litigieux de la societe ... ont ete etablis par voie de taxation a 
defaut d’une comptabilite reguliere. 

II suit de 1’ ensemble des constatations qui precedent que le recours est a rejeter pour ne 
pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties ; 

declare le recours en reformation irrecevable pour autant qu’il est dirige contre les 
bulletins de l’impot sur les revenus des annees 1992, 1993 et 1994 ; 

recoit le recours en reformation en la forme pour autant qu’il est dirige contre la 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 13 fevrier 2013 ; 

quant au fond le dit non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi delibere par : 

Claude Fellens, vice-president, 
Annick Braun, juge, 

Helene Steichen, juge, 
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et lu a l’audience publique extraordinaire du 5 decembre 2014, a 15.00 heures, par le 
vice-president en presence du greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction certificc conforme a 1’ original 
Luxembourg, le 5 decembre 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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